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                 PREMIÈRE PARTIE
                
            

            
                Les goûts alimentaires dans des sociétés différenciées et mondialisées
            


            
                UNE
                    DES
                    PRINCIPALES
                    FAÇONS d’analyser sociologiquement l’alimentation est
                    d’y voir un élément de la culture d’une société. L’alimentation est alors un
                    marqueur d’identités collectives et d’appartenance
                    sociale. Cette appartenance peut s’envisager à plusieurs échelles : les nations
                    sont souvent caractérisées par des « cultures alimentaires », tandis qu’au sein
                    d’une société on peut mettre en évidence des « goûts de classe ». Toutefois ces appartenances sont multiples et mouvantes.
                    Les cultures (nationales ou de classes) ne sauraient être pensées comme des
                    isolats immuables : si la mondialisation fait
                    référence à une généralisation et une accélération des échanges matériels et
                    culturels (et des flux de populations) entre les sociétés et les régions, les
                    cultures alimentaires reposent depuis longtemps sur des emprunts entre sociétés
                    et entre groupes sociaux. 

                Enfin, l’alimentation est aussi traversée par de puissants
                    intérêts économiques : industries agroalimentaires, producteurs d’Europe et des pays du Sud, restaurateurs, médias avec le succès des émissions culinaires,
                    professionnels de la diététique et de l’amaigrissement, tous vivent de
                    l’alimentation et dépendent des goûts des consommateurs, donc de leur culture alimentaire
                    qu’ils contribuent par ailleurs à façonner.

                L’objet de cette première partie est de mieux comprendre les
                    enjeux de l’alimentation considérée comme marqueur de groupes sociaux, notamment
                    de classes sociales, mais également de nations. Il s’agit également de saisir
                    comment l’alimentation circule entre classes sociales et entre sociétés au fil
                    du temps. Cette perspective dynamique souligne que le changement social et
                    culturel est la règle – et que l’alimentation ne fait pas exception.

            

        
    
        
            
            
                Chapitre 1
            

            
                Alimentation et goûts de classe
            

            
                L’ALIMENTATION
                        EST
                        PRÉSENTE dans les travaux d’auteurs qui se sont
                    intéressés, tout au long du 
                        XX
                    e siècle, aux différences entre classes
                    sociales et en particulier aux différences de style de vie. Chez M. Halbwachs,
                    comme chez P. Bourdieu, l’alimentation est traitée comme un bien de consommation
                    parmi d’autres, tandis que les travaux de Cl. et Ch. Grignon portent précisément
                    sur l’alimentation comme marqueur de classe. Ces auteurs ont apporté des
                    contributions importantes à la fois à la sociologie de l’alimentation et à la
                    sociologie de la stratification sociale.

                Au croisement de ces deux domaines de la sociologie, ces travaux
                    s’efforcent en effet de donner à voir les classes sociales et leurs styles de
                    vie comme ne relevant pas d’un simple déterminisme économique, selon lequel les
                    consommations découleraient automatiquement des revenus du ménage et de la structure des prix. La notion de « goût de classe » représente un effort pour penser les styles de
                    vie, de façon proprement sociologique, à partir des dépenses des ménages. Le
                    « goût » est ici à prendre au sens large, puisqu’il reflète les jugements portés
                    sur l’ensemble des consommations et pratiques culturelles, y compris
                    l’habillement (chez M. Halbwachs), les lectures ou le mobilier (chez
                    P. Bourdieu). Dans le même temps, penser le style de vie à travers les dépenses
                    alimentaires oblige ces auteurs à aborder une réalité sociologique importante :
                    le ménage (et par extension la famille). C’est en effet lui qui est l’unité
                    sociologique au niveau de laquelle se font les dépenses alimentaires, quand bien
                    même les goûts peuvent être
                    vus comme le fait des individus (sur la question des goûts individuels au sein
                    des ménages, cf. chapitre 6).

                À partir des années 1980, les recherches qui essaient de penser
                    les classes sociales par leurs consommations se déploient selon deux axes. D’une
                    part, les sociologues, notamment au niveau européen, discutent les thèses de
                    P. Bourdieu, à la fois sur le plan théorique et sur le plan empirique, dans le
                    cadre du débat sur la fin des classes sociales. D’autre part, le débat
                    s’internationalise largement, les sociologues latino-américains mettant par
                    exemple à l’épreuve les thèses bourdieusiennes dans des sociétés où pauvreté et
                    inégalités sont plus fortes qu’en France.

                
                    
                        Des dépenses aux goûts alimentaires
                    

                    Les sources statistiques les plus anciennes sur l’alimentation
                        sont des enquêtes portant sur les dépenses et
                        les budgets des ménages. Tout l’enjeu pour les
                        sociologues a été de dépasser les interprétations purement économiques de
                        ces budgets pour mettre en évidence le caractère socialement construit des
                        « besoins » et des goûts alimentaires. La « loi d’Engel » illustre bien
                        cette interprétation économique des dépenses alimentaires, contre laquelle
                        se construit la posture sociologique. E.Engel partait d’une régularité
                        statistique : la part du revenu allouée à l’alimentation diminue au fur et à
                        mesure que le revenu augmente. L’interprétation qu’il en proposait était la
                        suivante : quand le revenu est très faible, les biens de « nécessité », au
                        premier rang desquels figure l’alimentation, sont achetés en priorité. Cette
                        posture suppose que la nécessité est définie par tous de la même manière
                        (par exemple de façon physiologique), que c’est une contrainte pour les
                        individus, et qu’elle est relativement évidente pour le chercheur.

                    La tradition sociologique visant l’étude de la stratification
                        sociale fait le lien entre l’appartenance sociale et les consommations
                        alimentaires de manière différente. Elle s’inscrit dans une double
                        filiation : celle initiée par M. Halbwachs [BAUDELOT
                        et ESTABLET,
                            1994 ; HALBWACHS,
                            1913] qui insiste sur
                        l’intégration sociale comme facteur explicatif des écarts de consommations
                        entre ménages, et celle de T. Veblen [(1899) 1970] qui fait de la
                        consommation un élément
                        central de l’expression des différences de statut social, notamment chez les
                        élites. Dans cette tradition, la consommation (en particulier alimentaire)
                        des ménages participe à la définition et à l’analyse des classes sociales.
                        Cette réflexion autour des classes sociales est concomitante avec
                        l’émergence des concepts de « genre de vie » (M. Halbwachs) et de « style de vie »
                        (P. Bourdieu), puis de « style d’alimentation » (Cl. et Ch. Grignon) comme
                        manifestation de la classe sociale. Ces trois concepts seront traités ici
                        comme des synonymes.

                    Par rapport à la perspective marxienne (où la classe sociale
                        est déterminée par les rapports de production), ces travaux analysent les
                        classes sociales en accordant bien plus d’attention à la consommation, qui
                        est une entrée pour saisir les styles de vie. C’est alors le « budget des ménages »
                        qui est étudié, notamment chez M. Halbwachs, pour définir le genre/style de
                        vie (et donc la classe sociale) parce qu’il permet de saisir les
                        consommations quotidiennes. En d’autres termes, ce qui fait la classe
                        sociale, c’est le ménage, et ce qui fait le ménage, c’est sa consommation.
                        La consommation des ménages, dans laquelle l’alimentation occupe une place
                        centrale, est la manifestation de genres de vie différenciés, socialement marqués, autrement dit c’est l’expression de la
                        stratification sociale, des classes sociales qui constituent une société. On
                        peut alors considérer que l’alimentation représente une frontière symbolique
                        de classe au sens d’une distinction conceptuelle élaborée pour catégoriser
                        les objets, les gens et les pratiques [LAMONT, 1992].

                    
                        
                            Quand la classe et la famille font bon ménage
                        

                        Tant dans l’approche des ménages d’ouvriers dans la
                            première moitié du 
                                XX
                            e siècle chez M. Halbwachs, que dans
                            l’étude des ménages des classes populaires, moyennes, petites bourgeoises et bourgeoises chez P. Bourdieu, puis
                            Cl. et Ch. Grignon dans les années 1970‑1980, le ménage est le support
                            d’un double sentiment d’appartenance : un sentiment d’appartenance
                            familiale et un sentiment d’appartenance de classe. Le ménage et la
                            classe sociale se superposent car le ménage (unité de consommation et
                            unité observée) est le lieu où se manifeste un sentiment de classe qui
                            passe notamment par les consommations alimentaires : les goûts,
                            c’est-à-dire les
                            consommations alimentaires, sont des expressions de la classe sociale.
                            Dans cette perspective, le « goût » n’est pas juste un des cinq sens. Il
                            englobe les représentations et pratiques sociales qui permettent
                            d’apprécier des consommations (les siennes mais aussi celles des autres)
                            et de juger si elles sont « de bon goût » au regard de son propre milieu
                                social.

                        Cette idée est très explicite chez M. Halbwachs. Pour lui,
                            « manger », c’est « tenir son rang », c’est-à-dire maintenir l’image
                            sociale que le groupe a de lui-même au regard des autres groupes
                            sociaux. Ici, il substitue à la notion économique de « besoin » les
                            « niveaux de vie », comme formes de besoins socialement définis par les
                            groupes sociaux et seulement partiellement dépendants de leur revenu.
                            Manger, c’est exprimer son genre de vie. Le ménage est dès lors le lieu d’un
                            double sentiment d’appartenance : le sentiment familial parce qu’il faut
                            « élever les siens en se nourrissant » et le sentiment de classe
                            puisqu’il n’y a « point de sentiment de famille sans un sentiment de
                            classe commun à ses membres » [HALBWACHS, 1913,
                                p. 30]. Le sentiment d’appartenance à une classe sociale, dont
                            le genre de vie est une manifestation, implique que « quand un ménage
                            décide de se nourrir […], il faut des échanges entre le père, la mère,
                            les enfants pour s’accorder et s’entendre
                            sur l’idée de la famille comme un tout » [HALBWACHS, 1913, p. 26]. Autrement dit, se nourrir résulte
                            d’accords communs entre les membres du ménage, accords qui participent à
                            la définition même de ce double sentiment d’appartenance familiale et de
                            classe : pour M. Halbwachs, la classe sociale est la représentation du
                            groupe lui-même qui s’exprime à travers son genre de vie, c’est-à-dire
                            « l’ensemble de coutumes, de croyances, de manières d’être qui résultent
                            des occasions habituelles des hommes et de leurs modes
                            d’établissements » [HALBWACHS,
                                1930, p. 502].

                        Dans le cas de la classe ouvrière, le genre de vie est lié en premier lieu au travail
                            aliénant et « déshumanisant » qui coupe l’ouvrier de la vie sociale : le fait de travailler en usine, à
                            la chaîne, ne lui permet pas, selon M. Halbwachs, de développer des
                            liens sociaux. Mais le genre de vie est aussi lié à la consommation,
                            tout particulièrement alimentaire, qui, à l’inverse du travail, permet
                            de prendre part à la vie sociale puisque l’alimentation est tout à la
                            fois ce qui est partagé (en famille, au bistro, au restaurant) et ce qui
                            permet de maintenir
                            son rang (dans un espace social différencié). Et c’est alors le repas pris en commun qui incarne au mieux la
                            classe sociale :

                         

                        
                            « Pour l’ouvrier, entre
                                les heures qu’il passe au travail le matin et l’après-midi (quand il
                                rentre chez lui pour déjeuner), entre celles-ci et celles qu’il
                                consacre au sommeil, l’essentiel de la vie de famille paraît bien le
                                    repas pris en commun avec la femme
                                et les enfants. […] Il [l’ouvrier]
                                sait que l’ordre des repas, l’habitude de consommer certaines
                                nourritures, et le prix qu’on attribue à chacune d’elles, sont de
                                véritables institutions sociales. Lorsqu’il mange en se conformant
                                aux usages de la société, il prend conscience de participer à une
                                vaste vie collective, extérieure, dans ses représentations et ses
                                fins, au travail productif matériel et extra social » [HALBWACHS, 1913, p. 29‑30].

                        

                         

                        À ce constat, M. Halbwachs en ajoute un second : c’est le
                                genre de vie qui détermine les types de consommation. Pour le
                            démontrer, il compare les dépenses de ménages d’ouvriers et
                                d’employés ayant des revenus
                            similaires. Ces ménages répartissent diversement leur revenu en grandes
                            catégories de dépenses. Les ménages d’ouvriers donnent la priorité à l’alimentation là où les
                            ménages d’employés privilégient le logement. En somme, derrière des
                            revenus similaires se cache une disparité de genres de vie. Les
                            définitions du « nécessaire » varient selon que l’on est ouvrier ou
                            employé, et manifestent le genre de vie auquel on aspire. G. Simmel
                            développe à la même époque une idée similaire dans un petit texte
                            intitulé Sociologie du repas (Soziologie der Mahlzeit
                            [(1910)
                                2009]) dans lequel il
                            considère que ce sont les normes sociales qui régulent les besoins
                            alimentaires individuels via le repas commun,
                            moment de socialisation qui permet le
                            dépassement du besoin naturel de se nourrir.

                        On retrouve ce principe chez P. Bourdieu dans son ouvrage
                            majeur La Distinction : « les mêmes revenus sont
                            associés à des consommations différentes, qui ne peuvent se comprendre
                            que si l’on suppose l’intervention de principes de sélection
                            différents » [BOURDIEU,
                                1979, p. 437]. Dans son approche, c’est l’habitus qui permet
                            d’expliquer comment les goûts de classes
                            sont objectivement adaptés au capital économique et aux « conditions
                            probables d’existence ». L’habitus est ainsi à la
                            fois un système de conditions et un système de différenciations, qui
                            permettent de distinguer les classes sociales : le style de vie qui
                            s’exprime notamment par des « préférences alimentaires » (pour reprendre
                            une expression de
                            l’auteur) est support de distinction. Chez P. Bourdieu, le « style de
                            vie » est un système de signes socialement qualifiés et donc distinctifs
                            (puisqu’ils marquent des différences sociales repérables par des
                            systèmes de classements incorporés) : il est composé d’un ensemble de
                            « préférences » distinctives pour des objets et des pratiques
                            vestimentaires, artistiques ou sportives en cohésion les unes avec les
                            autres et conférant son unité au style de vie. Parmi ces pratiques, les
                            consommations alimentaires occupent une place importante
                            (particulièrement dans le chapitre 3 de La
                            Distinction). Les goûts alimentaires sont ainsi considérés comme des
                            goûts parmi d’autres (habillement, art), dont l’ensemble constitue le
                            style de vie. Pour filer la métaphore halbwachsienne, si chez ce dernier
                            « manger, c’est tenir son rang », chez P. Bourdieu, « manger, c’est se
                            distinguer ». En effet, P. Bourdieu s’inspire aussi de T. Veblen et de
                            la notion de consommation ostentatoire.

                        Dans Théorie de la classe de loisir
                            [(1899)
                                1970], T. Veblen avait
                            avancé que pour les élites, être prodigue dans ses dépenses et excessif
                            dans ses consommations n’est pas un vice individuel mais une obligation
                            sociale : c’est ainsi que doivent se conduire les élites pour montrer
                            combien elles sont distantes des contraintes matérielles imposées par la
                            pauvreté. Les banquets interminables où l’on sert plus de plats que l’on
                            ne peut en manger en sont un bon exemple, que nous avons conservés pour
                            les grandes occasions (mariages ou réceptions somptuaires). Pour
                            T. Veblen, « toute classe est mue par l’envie et rivalise avec la classe
                            qui lui est immédiatement supérieure » [VEBLEN, 1970,
                                p. 69].

                        Dans le même esprit, P. Bourdieu parle du « goût de luxe »
                            des classes supérieures, marqué par la mise à distance de la nécessité
                            (aliments coûteux et peu nourrissants, loisirs improductifs comme le
                            sport par opposition au bricolage, goûts pour les œuvres culturelles
                            privilégiant la forme sur le fond). Il y oppose le goût de nécessité ou
                            « choix du nécessaire » des classes populaires :

                         

                        
                            « Les pratiques populaires ont pour principe le choix
                                du nécessaire (“ce n’est pas pour nous”), au sens à la fois de ce
                                qui est techniquement nécessaire, “pratique” (ou, dans un autre
                                langage, fonctionnel), […] et de ce qui est imposé par une nécessité
                                économique et sociale condamnant les gens “simples” et “modestes” à
                                des goûts “simples” et “modestes” » [BOURDIEU, 1979, p. 256].

                        

                         

                        Cl. et
                            Ch. Grignon s’inscrivent dans un double héritage bourdieusien (même si
                            Cl. Grignon discute sévèrement P. Bourdieu [GRIGNON
                            et PASSERON,
                                1989]) et halbwachsien. Dans
                            les années 1980, ils approfondissent le lien entre représentations
                            sociales de classe et style d’alimentation (comme un des éléments
                            constitutifs du style de vie) [GRIGNON
                            et GRIGNON,
                                1980]. Héritage bourdieusien
                            tout d’abord, car les deux auteurs étudient l’existence de styles
                            d’alimentation socialement marqués comme étant l’expression d’une
                            hiérarchie sociale des consommations ; héritage halbwachsien aussi
                            puisque l’étude des ménages des classes
                                populaires leur permet de confirmer
                            les conclusions de M. Halbwachs sur les différences de consommation
                            alimentaire entre employés de bureau et
                                ouvriers qualifiés. L’étude des
                            ménages d’ouvriers leur permet par
                            ailleurs de distinguer deux sous-styles d’alimentation marquant
                            l’opposition entre origines rurale et urbaine :

                         

                        
                            « Au goût des ouvriers
                                d’origine ouvrière, à leur art de s’accommoder de l’alimentation
                                industrielle et de profiter des compensations que celle-ci peut
                                offrir (produits de remplacements à bon marché, gains de temps et de
                                travail), aux “appétits” que suscitent et que cultivent, même chez
                                les plus défavorisés, l’abondance et la variété du marché citadin,
                                s’opposent, du côté des fractions de souche paysanne, des goûts plus
                                “étroits” et plus conservateurs, plus enracinés dans la culture
                                nationale et locale, qui vont de pair avec une rupture moins
                                ancienne et moins tranchée avec le milieu social et géographique d’origine, avec une
                                désagrégation moins avancée de la famille, et avec une conception
                                encore paysanne des rapports familiaux, dominée par le souvenir des
                                contraintes liées à la transmission du patrimoine et à la perpétuation de la lignée » [GRIGNON
                                et GRIGNON,
                                    1980, p. 533].

                        

                         

                        Autrement dit, manger, c’est styliser son alimentation. En
                            effet, le style alimentaire des classes
                                populaires n’est pas un style par
                            défaut, une conséquence mécanique des contraintes économiques. Selon
                            Cl. Grignon les classes populaires ont un « style de vie » autonome, qui
                            a ses propres critères du « bon goût » : « les agents s’efforcent de
                            styliser leur vie, c’est-à-dire de mettre les différents aspects de leur
                            vie (alimentation, habillement, logement, etc.) en conformité avec des
                            modèles qui n’émanent pas nécessairement de la culture dominante »
                                [GRIGNON
                            et PASSERON,
                                1989, p. 156].
                            L’idée de non-conformité avec les modèles dominants s’inscrit dans la
                            critique de Cl. Grignon et J.-Cl. Passeron d’une conception
                            misérabiliste des classes populaires chez P. Bourdieu : selon eux, P. Bourdieu
                            sous-estime l’autonomie et la diversité des goûts des classes
                            populaires, qui n’apparaissent que si l’on « zoome », pour ainsi dire,
                            sur cette zone de l’espace social.

                    

                    
                        
                            Les différences de sexe comme expression des différences
                            de classe
                        

                        Si « styliser » son alimentation permet de « tenir son
                            rang » dans les milieux populaires ou de se « distinguer » chez les
                            classes dominantes, cela passe par un véritable travail au cœur même de
                            l’espace domestique. Les auteurs présentés ci-dessus ont dès lors abordé
                            l’économie domestique du ménage, même si
                            cet aspect de leur œuvre est moins connu. Ils l’abordent à deux
                            niveaux : d’une part par la division sexuée du travail domestique et
                            salarial, d’autre part par les consommations en particulier
                            alimentaires. Certes, ces questions ne constituent pas en soi le cœur de
                            leurs travaux, mais elles participent à leurs réflexions générales sur
                            les genres de vie. Le style de vie oriente les habitudes de
                            consommation des ménages et en est en même temps l’expression sociale.
                            Ce sont alors le travail domestique et le travail salarial des femmes (et leur imbrication) qui sont en jeu
                            au sein de l’économie domestique.

                        Pour M. Halbwachs, étudier l’économie domestique, c’est
                            calculer le coût du genre de vie
                            [1913] :
                            pour décrire ce qu’il appelle un genre de vie, il mobilise les
                                enquêtes sur les budgets des
                                ménages qui permettent d’étudier les
                            dépenses au regard des variations des salaires et des prix. Il s’agit
                            bien ici, comme il l’écrit lui-même, de « calculer le coût du genre de
                            vie » des ménages, en prenant en compte les dépenses des différents
                            membres du ménage selon leur sexe et leur âge, et ce à différents
                            moments du cycle de vie (à titre d’exemple, les ménages sans enfant et les ménages dans lesquels arrive un
                            enfant). Deux séries de données mobilisées permettent de dégager deux
                            conclusions.

                        La première série porte sur la « participation monétaire »
                            de chacun au budget du ménage, par la prise en compte du travail
                            entre les membres du ménage et des « gains » monétaires qu’il apporte au
                            budget commun ; M. Halbwachs montre ainsi une différence des sexes quant au gain apporté selon le travail.
                            Les femmes apportent un « gain » par un subtil
                            équilibre entre travail domestique et travail salarial, équilibre qui
                            fluctue selon le cycle de vie du ménage (par exemple, à l’arrivée
                            d’un enfant, la mère quitte son emploi,
                            s’occupe des enfants, puis reprend un emploi quand ils grandissent) et
                            selon les variations des prix, voire de la situation salariale du mari.
                            Chez M. Halbwachs, le niveau de vie se comprend comme la mesure
                            économique des besoins d’un ménage, liée à la « représentation
                            collective » de ses besoins par rapport aux besoins des autres classes
                            sociales ; à ce titre, il fonctionne comme une frontière symbolique.

                        La seconde série analyse les dépenses pour l’ensemble du
                                ménage et pour chacun des membres. Il
                            en dégage deux observations. Tout d’abord, dans un ménage, les hommes et les femmes ne mangent pas nécessairement la même chose.
                            Ensuite, en comparant des ménages d’ouvriers et d’employés, il
                            montre que la répartition du budget entre
                            père et mère pour un poste donné (par exemple, l’habillement) n’est pas
                            identique : dans les ménages d’employés, la part la plus forte est celle
                            du père, celle de la mère vient ensuite, puis celle des enfants, tandis que, dans un ménage
                                d’ouvriers, « on peut faire trois
                            parts, non pas égales, mais beaucoup moins inégales » [HALBWACHS, 1938, p. 84]. Autrement dit, il
                            met au jour une hiérarchisation des consommations selon le sexe (mais
                            aussi l’âge) au cœur des ménages, mais cette hiérarchisation est
                            elle-même socialement située. Sur ce point, M. Halbwachs rejoint les
                            travaux de B. Rowntree, observateur et réformateur britannique (pour
                            lequel il a par ailleurs dirigé en 1907 une enquête de budget de famille en France [LHUISSIER, 2017]) dans son étude de la pauvreté dans la
                            ville de York en Angleterre. S’intéressant notamment aux différences de
                            consommation intradomestique selon le sexe et l’âge, B. Rowntree écrit :

                         

                        
                            « Nous voyons que de nombreux manœuvres ayant une
                                femme et trois ou quatre enfants et
                                ne gagnant qu’une livre par semaine sont en bonne santé et
                                travaillent bien. Ce que nous ne voyons pas, c’est que pour lui
                                donner suffisamment de nourriture, sa femme et ses enfants sont
                                habitués à se priver, l’épouse sachant bien que tout dépend des
                                salaires de son mari […]. Les conséquences invisibles de la pauvreté
                                ne doivent pas être sous-estimées » [ROWNTREE, 1908, cité par RODRIGUEZ, 2013, p. 135].

                        

                         

                        Certes, M. Halbwachs s’en tient à des descriptions. Il n’en tire
                            aucune conclusion sociologique quant aux enjeux de la différence des
                                sexes dans le maintien du genre de vie ;
                            il n’interroge pas sociologiquement les différences de consommation
                            alimentaires entre les hommes et les
                                femmes (hormis ses observations sur
                            les privations induites par les conditions économiques d’existence). Or,
                            s’il décrit des différences sexuées observables tant au niveau du
                            travail que des consommations, un constat sociologiquement significatif
                            en ressort : ces différences sexuées ne sont pas identiques selon les
                                ménages, c’est-à-dire selon les
                            classes sociales qui s’expriment à travers les économies domestiques.

                        On retrouve cette idée chez P. Bourdieu [1979] :
                            les consommations alimentaires sont le produit du style de vie (elles en
                            sont donc aussi une caractéristique). Ce dernier détermine la
                            représentation de l’économie domestique et la division du travail entre les sexes, deux éléments qui
                            déterminent le « goût » pour certains plats. Dès lors, produits
                            alimentaires achetés, modes de préparation et plats sont des indicateurs
                            des goûts socialement marqués. Or, le goût pour certains plats, lié
                            aux modes de préparation, est analysé chez P. Bourdieu au regard de
                            l’investissement des femmes dans le
                            travail domestique. Cela lui permet de distinguer trois profils de
                            femmes socialement marqués : les femmes des classes populaires ayant du temps et de l’intérêt pour la
                            cuisine ; les femmes des fractions dominées de la classe dominante qui,
                            parce qu’elles ont un travail à forte valeur marchande, se consacrent
                            prioritairement aux enfants (éducation, transmission du capital culturel) en
                            réduisant le temps de préparation culinaire (recours aux produits
                            préparés) ; les femmes des classes aisées qui délèguent les activités
                            domestiques (dont la préparation culinaire) [BOURDIEU, 1979].

                        À cette première conclusion, P. Bourdieu en ajoute deux
                            autres sur les différences de consommations alimentaires selon les
                            sexes. La première porte sur les effets de la nourriture sur le corps selon leur perception sociale : les
                            classes populaires valorisent la force
                            musculaire des hommes, ce qui nécessiterait de manger des « produits bon
                            marché et nourrissants », au contraire des classes supérieures qui
                            privilégient des produits « savoureux et bons pour la santé ». La
                            seconde porte sur la « division de la nourriture » selon les sexes : les
                            hommes et les femmes ne mangent pas la
                            même chose. Bourdieu mobilise alors deux indicateurs : les biens consommés (les
                            femmes ne mangent pas les mêmes aliments que les hommes) ainsi que les quantités consommées (les
                            femmes mangent moins que les hommes). Mais, au même titre que pour la
                            division du travail, ces différences
                            sexuées ne sont pas identiques selon les classes sociales. Autrement
                            dit, comme chez M. Halbwachs, si l’alimentation est un marqueur de
                            différences de sexe, ces différences sont avant tout des marqueurs de
                            classe. P. Bourdieu ne décrit pas seulement ce qui différencie
                            fondamentalement hommes et femmes en matière d’alimentation, mais il
                            montre surtout que ces différences sexuées sont l’expression de
                            différences de classe sociale : les femmes des milieux populaires n’ont
                            pas les mêmes consommations et les mêmes comportements alimentaires que
                            les femmes des milieux aisés et il en va de même des hommes. C’est donc
                            le style de vie des femmes et des hommes, rapporté à la division sexuée
                            du travail, qui permet de distinguer les groupes et les classes.

                        Le lien entre économie domestique, division du travail et style d’alimentation est approfondi
                            par Cl. et Ch. Grignon [1980]. Dans leur article, ils mettent l’accent
                            sur l’importance du travail – domestique et salarial – des femmes et ses implications sur le style
                            d’alimentation de leur ménage. En effet,
                            chez les ouvriers, la distinction entre
                            origine paysanne (recourant plus volontiers à l’approvisionnement
                            direct) et origine urbaine (recourant davantage à l’approvisionnement en
                            magasin) se comprend au regard du travail des femmes, qui détermine le
                            degré « d’intrication » entre « production » et « consommation ». Ils
                            analysent l’impact de l’activité des femmes et de la division du travail
                            domestique sur le style d’alimentation du ménage, tout particulièrement
                            dans le cadre de l’autoconsommation, fortement présente dans les ménages
                                ouvriers ruraux. Ils montrent ainsi
                            que, dans la mesure où les femmes se situent « à l’intersection de la
                            production et de la consommation, il n’est pas étonnant que les
                            pratiques alimentaires constituent un des points de résistance du style
                            de vie paysan » [GRIGNON
                            et GRIGNON,
                                1980, p. 543]. À
                            l’opposé, « les choix des ouvriers en matière d’équipement ménager
                            reflètent le fonctionnement d’un marché du travail qui, en réduisant les
                            femmes au chômage ou en les reléguant dans les emplois les moins
                            qualifiés et les plus mal rémunérés, les condamne au surtravail
                            domestique », qui, « comme la division du travail, […] obéit à la
                                fois à des
                            normes culturelles et à des contraintes socio-économiques » de classe
                                [GRIGNON
                            et GRIGNON,
                                1980, p. 548].

                        Autrement dit, la « stylisation alimentaire » des ménages ouvriers
                            ruraux et urbains est fortement associée à la place assignée aux
                                femmes dans l’économie domestique et
                            sur le marché du travail.

                    

                

                
                
                    
                        Nivellement ou maintien des différences
                            de classes ?
                    

                    L’alimentation a donc joué un rôle important dans l’étude
                        sociologique de la stratification sociale et de la définition des classes
                        sociales tout au long du 
                            XX
                        e siècle. Les travaux de M. Halbwachs et
                        de Cl. et Ch. Grignon, mais surtout de P. Bourdieu, constituent un point de
                        référence pour la sociologie des classes sociales et des styles de vie ainsi
                        que pour la sociologie de l’alimentation. La fin du 
                            XX
                        e siècle voit naître un débat entre ceux
                        qui estiment que les différences de classe jouent un rôle de plus en plus
                        négligeable dans le façonnement de l’alimentation au niveau individuel, et
                        ceux qui affirment le maintien de différences liées à la position sociale.
                        On se demande par exemple si les consommations alimentaires des ouvriers et des cadres sont toujours aussi
                        contrastées. Mais ces travaux et les débats qui les sous-tendent ne sont pas
                        tout à fait identiques selon les continents, en particulier entre l’Europe
                        et l’Amérique du Sud mais aussi du Nord, notamment parce que les inégalités
                        économiques y prennent des formes différentes. Posée dans d’autres contextes
                        nationaux, la question de savoir si les différences sociales de goûts
                        alimentaires sont le simple reflet des inégalités socio-économiques est
                        profondément renouvelée.

                    
                        
                            La fin des différences de classes ?
                        

                        En Europe, le débat autour de la stratification vu à
                            travers le prisme de l’alimentation, et plus généralement du maintien ou
                            non des différences de classe, s’est particulièrement formalisé dans les
                            années 1980, fortement marquées par la thèse de la moyennisation de la
                            société [MENDRAS,
                                1988]. Cette thèse postulait
                            un amoindrissement des différences entre classes sociales (les
                            frontières pour définir ces dernières étant de plus en plus floues) et
                            supposait ainsi un
                            rapprochement des modes de consommation des différentes catégories
                            socioprofessionnelles, en particulier en matière alimentaire. Après la
                            stagnation économique persistante depuis les années 1990, l’augmentation
                            renouvelée des inégalités de revenu et la crise économique de 2008, peu de chercheurs parlent encore
                            de moyennisation. Mais l’idée que les classes sociales s’affaiblissent
                            reste débattue : à défaut d’une moyennisation, on assisterait à une
                            individualisation des styles de vie, qui ne seraient plus dépendants des
                            conditions d’existence et de la position sociale.

                         

                        
                            
                                Les enquêtes de l’INSEE
                                    sur la consommation alimentaire 
                            

                            
                                De 1965 à 1991, l’INSEE a réalisé chaque année
                                    une enquête alimentaire dans laquelle environ 8 000 ménages
                                    renseignaient leur consommation alimentaire (quantités et
                                    dépenses) pendant six semaines. Depuis 1979, l’enquête de l’INSEE Budget de famille est réalisée tous les cinq ans
                                        [RÉGNIER
                                    et al., 2006, p. 22]. On y trouve mesurés
                                    les dépenses, les lieux d’achat (mais pas les quantités) ainsi
                                    que l’autoconsommation (comme les légumes du jardin) sur un échantillon de 10 000
                                        ménages et sur une période
                                    d’une à deux semaines. À l’analyse des montants dépensés (en
                                    francs ou en euros), on préfère la comparaison du coefficient
                                    budgétaire, ratio des dépenses pour un poste budgétaire sur les
                                    dépenses totales, exprimé en pourcentage.

                                Dans Budget de famille
                                    2011, le coefficient budgétaire de l’alimentation rapporté à
                                    l’ensemble du budget (consommation et épargne) est de 16,4 % en
                                    moyenne. Il varie de 20 % pour les ménages d’agriculteurs ou de retraités à 13,2 % pour
                                    les ménages dont le responsable est cadre supérieur ou
                                    profession libérale. Il atteint 17 % pour les ménages dont le
                                    responsable est ouvrier. En 1979,
                                    l’écart entre cadres supérieurs et ouvriers était de 11 points
                                    de pourcentage : « les écarts de structure de consommation entre
                                    groupes sociaux se sont déplacés de l’alimentation vers le
                                    logement » [BURON
                                    et al.,
                                        2014].

                                Budget de famille indique
                                    en outre que les ménages
                                    réalisent 72 % de leurs dépenses alimentaires dans les grandes
                                    surfaces, 15 % dans les commerces spécialisés comme les
                                    boulangeries et 6 % sur des marchés ou auprès de producteurs
                                        [KRANKLADER,
                                        2014].

                                Les comptes de la nation fournissent une
                                    estimation du coefficient budgétaire moyen de l’alimentation
                                    dans le budget des ménages sur une longe période. Pour
                                    produire les comptes de la nation, l’INSEE confronte plusieurs
                                    sources statistiques (dont Budget de
                                    famille). L’alimentation représentait 46,2 % des dépenses de
                                    consommation en 1950 [FOUQUET, 1976, p. 11]. Ce chiffre a
                                    décru régulièrement jusqu’à 25 % en 1975 ; depuis 1995 il est
                                    proche de 20 % [LAROCHETTE et SANCHEZ-GONZALEZ,
                                        2015].

                            

                        

                         

                        En
                            France, on doit à L. Chauvel [1999] d’avoir discuté la thèse de la
                            moyennisation (cf. encadré) de 1985 et 1995. Dans
                            chaque enquête, il a identifié les postes de dépenses dont le
                            coefficient budgétaire (dépense divisée par dépenses totales) différait
                            le plus entre les ménages de cadres et
                                d’ouvriers. Les deux postes qui
                            arrivent en tête sont le pain et les vacances. Connaître le coefficient
                            budgétaire du pain permet de distinguer un ménage de cadre d’un ménage
                            d’ouvrier dans 71 % des cas. Comment un bien aussi quelconque et
                            accessible que le pain peut-il à ce point refléter les différences de
                            classes ? Le pain « se trouve sur toutes les tables » [CHAUVEL, 1999, p. 85] en France : il constitue donc un aliment tout à
                            fait à pertinent pour comparer les milieux sociaux. Mais il n’en reste
                            pas moins « classant », c’est-à-dire qu’il représente une part très
                            variable du budget des ménages [idem, p. 85]. En
                            outre, entre 1985 et 1995, il n’y a pas de changements significatifs
                            relativement à la consommation de pain selon les milieux sociaux : les
                            cadres et les ouvriers conserveraient des structures budgétaires
                            distinctes, ce qui amène L. Chauvel à conclure que « l’indifférenciation
                            totale est loin d’être réalisée » [CHAUVEL, 1999,
                                p. 93]. Sur la période 1985‑1995, on ne peut conclure à un
                            rapprochement des modes de consommations entre les ouvriers et les
                            cadres.

                        Le débat autour du maintien ou au contraire de la
                            disparition des classes sociales n’est pas propre à la France, ni à la
                            consommation alimentaire [NISBET,
                                1959 ;
                            PAKULSKI et
                                WATERS, 1996]. Dans le domaine de l’alimentation, ce débat peut être
                            illustré à travers les travaux de deux auteurs dont les conclusions,
                            dans un jeu de miroir, se nuancent mutuellement. Leurs méthodes et leur
                            démarche correspondent à des paradigmes sociologiques différents ; aussi
                            rendre compte de ces deux perspectives et de leurs principales
                            conclusions permet de souligner la complexité du débat et la diversité
                            des points de vue qui se sont affrontés sur cette question.

                        S. Mennell a mis à l’épreuve la thèse du rapprochement des
                            modes de consommation alimentaire entre groupes sociaux sur le temps
                            long [MENNELL, 1985]. Il inscrit ses travaux dans la thèse du
                            processus de civilisation de N. Elias [(1939) 2003] (cf. encadré
                            ci-après) et procède à l’étude comparée des cultures alimentaires de
                            deux pays européens, la France et l’Angleterre. Il propose une analyse
                            historique des évolutions des manières de cuisiner et de manger selon les classes sociales, du
                            Moyen Âge à nos jours, dans les deux pays. Pour cela, il mobilise tout
                            un ensemble de thématiques autour de l’alimentation (tabous et aversions
                            alimentaires, professionnalisation du métier de cuisinier, rôle des
                            magazines et des livres de cuisine dans le façonnage du rôle de
                            « ménagère »). Il identifie alors trois périodes. La première, propre
                            aux deux pays, marque la fin du Moyen Âge et caractérise la noblesse qui
                            a affiché son statut et son honorabilité à travers les banquets et une
                            alimentation abondante, dans une époque marquée par la famine. La
                            seconde période, dès la fin du 
                                XVIII
                            e siècle, est celle de la
                                bourgeoisie, son « palais exigeant »
                            et l’invention de « l’art de cuisiner », à une époque où famine et
                            pénurie alimentaire laissent place peu à peu à l’abondance alimentaire.
                            Mais ce processus a surtout marqué la France qui a en quelque sorte créé
                            la Haute Cuisine (et ses grands chefs cuisiniers) comme marqueur de
                            distinction sociale. La troisième période est alors celle de
                                l’industrialisation et de la
                                standardisation alimentaire dès la
                            seconde moitié du 
                                XIX
                            e et surtout le 
                                XX
                            e : un des effets les plus marquants
                            est, selon S. Mennell, la diminution des contrastes entre groupes
                            sociaux (autrement dit entre classes sociales) et l’augmentation de la
                            diversité et de la variété des produits alimentaires nouvellement
                            accessibles sur le marché. La thèse défendue par S. Mennell est celle
                            d’un relâchement des déterminants sociaux au cours du 
                                XX
                            e siècle, dans un contexte
                            d’abondance et d’individualisation des choix alimentaires.

                         

                        
                            
                                Norbert Elias et les manières de table
                            

                            
                                Sociologue allemand (1897‑1990), Norbert Elias
                                    a consacré une grande partie de son œuvre à l’étude des
                                    transformations des régimes de
                                    mœurs et d’émotions en Europe de l’Ouest entre les 
                                        XV
                                    e et 
                                        XIX
                                    e siècles. Pour cela, il a
                                    étudié un ensemble de manuels traitant des manières de faire,
                                    des bonnes manières et du savoir-vivre. Les manières de table y occupent une place
                                    importante. Comparer les « façons de faire » avec son corps recommandées à différentes
                                    périodes lui permet alors de montrer une révolution des
                                    comportements entre le bas Moyen Âge et le 
                                        XIX
                                    e siècle : ce qu’il appelle
                                    le processus de civilisation. Ce dernier désigne l’émergence de
                                        l’autocontrôle, c’est-à-dire
                                    de la maîtrise de soi et du corps.

                                Les manières de table et leurs évolutions au fil des siècles
                                    étudiés sont révélatrices de ce processus. Par exemple, dans les
                                    cours féodales, on mangeait avec les doigts, en utilisant
                                    seulement son couteau ou son poignard personnel, mais il était
                                    interdit de se nettoyer les dents avec. Tout le monde mangeait
                                    dans un plat commun avec une cuillère commune pour mettre de la
                                    nourriture sur un morceau de pain, mais il fallait éviter de se
                                    jeter sur le plat ou encore de tremper de la nourriture déjà
                                    portée à la bouche dans le plat commun. La nappe ne devait pas
                                    être utilisée pour se moucher puisqu’elle servait à s’essuyer
                                    les doigts. Au 
                                        XVI
                                    e siècle, la fourchette qui
                                    servait à prendre de la nourriture du plat commun, les mouchoirs
                                    et les serviettes apparaissent. Il faut attendre le 
                                        XIII
                                    e siècle pour que couteaux,
                                    fourchettes, cuillères, assiettes individualisées pour chaque
                                    commensal deviennent des ustensiles nécessaires dans les classes
                                    supérieures. Les évolutions des manières de table participent
                                    ainsi au processus de civilisation rendu possible par une
                                    « diffusion verticale » au cours
                                    de l’histoire ; diffusion verticale dans le sens où l’émergence
                                    de l’autocontrôle (et toutes les
                                    nouvelles pratiques qui lui sont afférentes) se réalise d’abord
                                    dans la noblesse de cour qui apprend à refouler ses émotions et
                                    ses pulsions. Puis ces principes moraux d’autocontrôle se
                                    définissent de plus en plus comme normes sociales et les groupes
                                    inférieurs cherchent peu à peu à s’y conformer.

                            

                        

                         

                        C’est précisément la thèse défendue par S. Mennell que le
                            sociologue anglais A. Warde met à l’épreuve dans son ouvrage Consumption, Food and Taste : Culinary Antinomies and
                                Commodity Culture
                            [1997].
                            Bien que ces travaux s’inscrivent dans les enjeux théoriques de la
                            sociologie de la consommation, c’est à travers l’exemple de
                            l’alimentation qu’il cherche à tester la thèse du relâchement des
                            déterminants sociaux dans les consommations au cours de la seconde
                            moitié du 
                                XX
                            e siècle, précisément entre 1968
                            et 1992. Ces travaux se basent principalement sur le contenu des
                            rubriques alimentaires de magazines féminins anglais publiés entre ces
                            deux dates et une analyse statistique des Family
                                Expenditure Surveys entre 1968 et 1988. Il montre que malgré la
                            variété de l’offre et la hausse du niveau de vie, on observe la
                            persistance de différences de consommation alimentaire entre les milieux
                                sociaux. 

                        De même, les recommandations véhiculées par les pouvoirs
                            publics et relayées en partie par les médias reposent sur quatre
                            antinomies du goût (antinomies of taste) qui
                            permettent de rendre compte du maintien des différences de classe. Tout
                            d’abord, l’antinomie nouveauté et tradition (novelty
                                and tradition) oppose les années 1960, qui magnifient le « goût
                            britannique » propre aux classes aisées, aux années 1990, tournées vers
                            le choix entre patrimoine culinaire
                            britannique et cuisine exotique.
                            L’antinomie entre santé et plaisir (health and
                                indulgence) marque la période étudiée, la santé devenant à partir des
                            années 1990 une préoccupation majeure, particulièrement pour les classes
                            moyennes. L’antinomie entre économie et prodigalité (economy and extravagance) rejoint les thèses de P. Bourdieu sur
                            les goûts de nécessité comme caractéristiques des classes populaires, et leur distance prise avec les normes
                                nutritionnelles. Enfin, l’antinomie
                            entre affectivité et praticité (care and
                            convenience) lui permet de montrer que l’affectivité associée à
                            l’image de la mère au foyer diminue : fonctionnalité, rapidité et
                            praticité œuvrent désormais en cuisine mais de manière différenciée
                            selon les milieux sociaux. Plus globalement, il souligne que la grande
                            rupture du 
                                XX
                            e siècle est la disparition de la
                            domesticité, qui contraint les femmes de
                            la bourgeoisie à assumer la préparation
                            des repas. En définitive, il montre que
                            les déterminants sociaux (revenu, classe, genre, ethnie, génération et cycle de vie) continuent de
                            structurer les pratiques alimentaires des ménages britanniques.

                        Après les années 1990, le débat sur la persistance des
                            différences de consommation alimentaire se comprend au regard des débats
                            en sociologie autour des thèses de P. Bourdieu. Ces débats ont touché
                            une variété de thèmes, mais se sont particulièrement déployés à propos
                            de la consommation culturelle (musique, lectures, spectacles, etc.)
                                [COULANGEON
                            et DUVAL,
                                2013]. La thèse de La Distinction [1979] est-elle pertinente dans
                            d’autres pays que la France, et reste-t-elle pertinente dans ce pays
                            plusieurs décennies plus tard ? La principale réponse à P. Bourdieu dans
                            le domaine des consommations culturelles est une métaphore alimentaire,
                            celle de l’omnivore. En 1996, R. Peterson
                            et R. Kern avancent que les consommations et goûts culturels des classes
                            supérieures et populaires diffèrent toujours, mais sont organisées selon
                            un autre principe : les classes supérieures sont omnivores, consommant
                            une grande variété de produits culturels allant des plus « snobs » (high-brow en anglais) aux plus populaires ou
                            « mineurs » (low-brow) ; tandis que les catégories
                            populaires sont « univores », c’est-à-dire que leurs consommations sont
                            beaucoup moins variées, restreintes à des produits populaires qui ne
                            leur sont plus spécifiques [PETERSON et
                                    KERN, 1996]. Tout le monde regarde la télé, mais les plus favorisés vont
                            aussi au théâtre.

                        Si l’on admet que les différences entre classes sociales
                            persistent, mais peut-être sous une forme différente, faut-il penser
                                la consommation
                            et les goûts alimentaires au 
                                XXI
                            e siècle comme une opposition
                            distingué/populaire (high-brow/low-brow) ou selon
                            une opposition omnivore/univore ? Ce
                            débat s’est surtout déployé hors de France. Ainsi, en Grande-Bretagne,
                            il semble que la pratique alimentaire la plus distinctive aujourd’hui
                            soit le fait de dîner hors du domicile [WARDE
                            et MARTENS,
                                2000]. En France aussi, les
                            dépenses en restauration hors domicile sont le poste qui varie le plus
                            selon la position sociale [FERRANT
                            et PLESSZ,
                                2015]. Toutefois les
                            sociologues (et historiens) français rappellent que la plupart des
                                repas hors foyer sont pris au travail
                                [BRUEGEL, 2015 ; GACON, 2014 ;
                            GRIGNON, 1993]. Ce qui est distinctif, ce n’est donc pas
                            de manger dehors mais bien de « dîner dehors », en particulier au
                            restaurant [LARMET,
                                2002]. Le goût pour les
                            cuisines exotiques semble aussi être un
                            trait distinctif des catégories supérieures en Grande-Bretagne [JAMES, 1997].

                        Toutefois, l’interprétation de ces nouvelles oppositions
                            entre catégories supérieures et populaires reste débattue. A. Warde et
                            ses collègues ont mené une enquête sur
                            les dîners hors domicile en 1990 et l’ont réitérée à la fin des
                            années 2000 [PADDOCK
                            et al.,
                                2017 ; WARDE
                            et MARTENS, 2000]. Ils montrent que ce qui différencie les
                            classes supérieures, ce n’est pas seulement que ces dernières dînent à
                            l’extérieur, c’est qu’elles apprécient une variété de restaurants, sans
                            se restreindre à la cuisine britannique
                            ou indienne (qui constitue une sorte
                                d’exotisme domestiqué pour les
                            Britanniques). La seconde itération de l’enquête a confirmé cette
                            opposition entre peu de sorties peu variées pour les plus modestes et la
                            recherche d’expériences culinaires et gustatives diverses dans les
                            classes supérieures. À l’inverse, une étude a identifié un espace social
                            « à la Bourdieu » (opposant petit et gros volume de capital mais aussi
                            capital culturel et capital économique) dans des données de consommation
                            de ménages britanniques [ATKINSON
                            et DEEMING,
                                2015]. Elle a cependant été
                            vivement critiquée [FLEMMEN
                            et HJELLBREKKE,
                                2016]. En Norvège,
                            M. Flemmen et ses collègues identifient comme pratiques distinctives des
                            catégories supérieures, des consommations qui sont plus conformes aux
                            recommandations nutritionnelles, mais
                            surtout beaucoup plus variées [FLEMMEN
                            et al., 2017]. On retrouve cette association entre
                            respect des normes de santé et distinction dans d’autres pays [RÉGNIER
                            et MASULLO,
                                2009a ; TOMLINSON,
                                2003] (cf.
                            chapitre 6).

                        Ainsi,
                            les sociologues qui se livrent à des analyses empiriques de la
                            consommation s’accordent pour dire que malgré la baisse du budget consacré à l’alimentation, les
                            pratiques alimentaires restent liées à la position sociale. Ils
                            s’accordent aussi pour dire que les oppositions elles-mêmes ont évolué
                            depuis les recherches de P. Bourdieu (qui reposaient sur des données de
                            1963 et 1968). Il semble toutefois que les oppositions pertinentes
                            varient selon les pays. Il serait intéressant de confirmer de façon plus
                            systématique que la variété est un trait distinctif des catégories
                            supérieures, à la maison comme au restaurant. Cet enjeu est d’autant
                            plus important que la structure sociale des consommations n’est pas
                            figée. Les travaux européens sur la diffusion sociale de pratiques ou de
                            goûts alimentaires, initiés notamment par N. Elias (cf. encadré « Norbert Elias et les manières de table », p. 31) montrent que les goûts alimentaires
                            circulent entre les groupes sociaux. La problématique de la diffusion
                            des goûts oblige alors à penser l’espace
                            et la différenciation sociale de manière dynamique. Certains groupes
                            sociaux empruntent à d’autres certaines de leurs spécificités et on
                            observe ainsi des diffusions du haut vers le bas, mais aussi du bas vers le haut. Ces processus de diffusion entre groupes sociaux
                            permettent de rendre compte des évolutions possibles des consommations
                            alimentaires de ces derniers.

                         

                        
                            
                                La diffusion verticale
                                    des goûts alimentaires 
                            

                            
                                À l’encontre d’une lecture essentialisée des
                                    classes sociales, la sociologie de l’alimentation montre combien
                                    les classes sociales sont traversées par des changements et des
                                    évolutions, notamment dans leurs marqueurs alimentaires.
                                    N. Elias a souligné que les manières de table se sont diffusées au fil du temps de la
                                    noblesse vers les autres groupes sociaux par imitation (cf. encadré précédent). 

                                On retrouve à nouveau cette idée chez
                                    P. Bourdieu, qui montre que les goûts alimentaires se diffusent
                                    entre groupes sociaux, notamment parce que les groupes du bas de
                                    l’échelle sociale imitent ceux du haut de l’échelle. De même, il
                                    a récemment été souligné que si la consommation de viande a
                                    longtemps constitué un marqueur des classes aisées, ce n’est
                                    plus le cas aujourd’hui : la tendance s’est inversée, sa
                                    consommation étant devenue l’apanage des classes populaires [L
                                        AISNEY
                                    , 2013]. 

                                Mais les phénomènes de diffusion du haut vers
                                    le bas n’excluent bien évidemment
                                    pas les phénomènes de diffusion inverse, autrement dit du bas de
                                    l’échelle sociale vers le haut. À titre d’exemple, la
                                    consommation de vin a connu une
                                    diffusion inverse : longtemps marqueur des classes populaires,
                                        le vin
                                    aujourd’hui est davantage consommé par les professions du haut
                                    de l’échelle sociale (il est consommé par 61 % des cadres et des
                                    professions libérales, 40 % des employés et 46 % des ouvriers) [L
                                        AISNEY
                                    , 2013]. Pour autant, ces phénomènes de diffusion de
                                    goûts alimentaires entre groupes sociaux ne signifient pas une
                                    homogénéisation des goûts, ils redessinent en réalité les
                                    frontières des goûts de classe et
                                    de la structure sociale des goûts alimentaires.

                            

                        

                         

                    

                    
                        
                            Alimentation et différences de classe hors de l’Europe
                        

                        La perspective internationale permet de poser à nouveaux
                            frais la question de savoir si les différences sociales de goûts
                            alimentaires sont le simple reflet des inégalités socio-économiques.
                            Cette question est centrale, précisément parce qu’elle cherche à
                            réinterroger la place de l’économique dans l’analyse des différences
                            sociales et donc par extension des différences de classe. En Amérique
                                latine, les inégalités économiques
                            sont plus marquées qu’en Europe, la pauvreté est bien plus importante :
                            peut-on là aussi affirmer que les dépenses alimentaires ne reflètent pas
                            simplement des besoins physiologiques et des contraintes économiques ?
                            Les sociologues latino-américains ont testé les thèses relatives aux
                            pays européens, notamment les théories bourdieusiennes. Dans ces
                            travaux, l’alimentation est abordée comme un marqueur de différences de
                            classe parce qu’elle est précisément un enjeu économique pour les
                            individus et les ménages. En se penchant
                            sur des cas de diffusion sociale de goûts alimentaires du bas vers le
                                haut, ils soulignent cependant que
                            des processus sociaux (et non simplement des contraintes économiques)
                            contribuent à former ces goûts de classe
                            [CARDON
                            et GARCIA-GARZA, 2012].

                        Dans une perspective classique visant à étudier le lien
                            entre consommation de nutriments ingérés et revenu, I. Martínez et
                            P. Villezca [2005] montrent à propos du Mexique que la quantité de
                            nutriments (calories, protéines) par unité de consommation selon le
                            niveau de vie du foyer est directement liée au revenu du ménage : dans les 10 % de foyers les plus
                                pauvres, seules 66 % des calories et
                            60 % des protéines requises sont couvertes ; inversement, dans les
                            ménages les plus riches, 95 % des calories et 117 % des protéines sont
                            couvertes. Ce constat est d’autant plus important que 56 % des dépenses
                            des ménages pauvres sont consacrées à l’alimentation contre 20 %
                                pour les
                            ménages riches. Autrement dit, au Mexique, les dépenses liées à
                            l’alimentation dans les ménages pauvres représentent plus de la moitié
                            de leur budget, sans pour autant couvrir
                            les besoins en calories et protéines. Cette conclusion est confirmée par
                            les travaux de F. Torres-Torres et Y. Trápaga [2001] qui s’intéressent
                            également au lien entre revenu et alimentation, mais dans le contexte
                            particulier d’une offre alimentaire de plus en plus homogénéisée et
                            mondialisée, avec l’ouverture du marché à la libre concurrence.
                            Ce dernier permet ainsi l’accès à des produits alimentaires nouveaux et
                            de plus en plus diversifiés. L’analyse de ces auteurs se base sur
                            l’étude de ce que consomment quotidiennement des ménages de différentes
                            catégories socio-économiques. Ils montrent que si la modernisation a
                            facilité la distribution et la disponibilité des aliments,
                            les consommateurs continuent de définir leurs stratégies alimentaires en
                            accord avec leur revenu. Traditionnellement, l’alimentation des ménages
                            était fortement marquée certes par le revenu, mais également par les
                            spécificités régionales. Cependant l’industrialisation de la production et de la distribution à l’échelle
                            nationale a conduit à homogénéiser l’offre au détriment des spécificités
                            régionales, ce qui a conduit à renforcer le poids des inégalités socio-économiques dans l’accès aux
                            biens alimentaires. F. Torres-Torres et J. Gasca-Zamora [2001] ont
                            montré que le lien entre type d’alimentation et revenu persistait tout
                            au long du 
                                XX
                            e siècle malgré les évolutions de
                            l’alimentation des ménages mexicains.

                        D’autres travaux se sont intéressés, en Amérique du Sud, au
                            rôle du commerce de certains types d’aliments comme activité économique
                            offrant une alternative à l’exclusion sociale. C’est par exemple ce qu’a
                            étudié M. Chaves Abdala [2006] au Brésil dans les années 1980. Son étude
                            portait sur les représentations de familles urbaines brésiliennes de
                            trois villes de l’État de Minas Gerais (Monte Carmelo, Uberlândia,
                            Belo Horizonte) qui, au lieu de manger au foyer, se rendaient dans des
                                self-services (il s’agit de restaurants avec
                            un buffet en libre-service) dont l’une des caractéristiques est de
                            reproduire certaines valeurs symboliques de l’alimentation propres à
                            l’univers domestique. Ces établissements, qui traditionnellement
                            accueillaient des travailleurs des entreprises environnantes, se sont
                            mis à accueillir des familles entières qui, bien qu’issues des classes
                            moyennes, viennent y chercher une alimentation « familiale »,
                            « cuisinée » (c’est-à-dire composée essentiellement des produits classiques de
                            l’alimentation domestique : riz, haricots secs, viande, salade, légumes,
                            manioc, maïs), mais surtout bon marché. Cette double dimension (« manger
                            en famille de la vraie cuisine » à « prix réduit ») fait que beaucoup de
                            ces familles préfèrent venir dans ces établissements consommer des
                                repas plutôt qu’acheter des sandwichs
                            ou des plats surgelés. Tout indique ainsi que ces familles préfèrent la
                            « cuisine familiale » servie dans ces
                            établissements parce qu’elle incarnerait le « véritable repas », qui
                            plus est pour un faible coût.

                        À l’opposé, les élites brésiliennes (banquiers,
                            ambassadeurs, collectionneurs d’art, rentiers, industriels,
                            entrepreneurs) se sont créées à partir des années 2000 tout un univers
                            gastronomique de la « bonne cuisine » et
                            des « bonnes manières de table » qu’ils
                            mobilisent pour se distinguer des classes populaires et des classes moyennes. C’est ce que montre
                            C. Pulici [2012] dans son analyse des manuels de savoir-vivre récemment
                            publiés au Brésil et des critiques gastronomiques parues dans la presse
                            pauliste entre 2005 et 2009 (renouant ici avec la méthodologie de
                            N. Elias dans La civilisation des mœurs – cf.
                            encadré p. 32). Les élites, par le biais de ces manuels, s’approprient
                            de nouvelles normes alimentaires qui leur permettent de se situer par
                            rapport aux autres classes sociales. Ainsi, elles valorisent une culture
                            alimentaire reposant sur le contrôle de soi et qui rejette précisément
                            les traits de l’alimentation populaire jugée « vorace », renvoyant les
                            goûts populaires à une simple expression d’appétits naturels non
                            contrôlés. Cette nouvelle cuisine gastronomique appropriée par les élites participe à l’élaboration
                            d’une culture de classe et qui fonctionne ici comme une frontière de
                            classe.

                        Les sociétés latino-américaines paraissent alors
                            caractérisées par des distances importantes entre classes, à la fois
                            dans leurs ressources économiques et dans leur style de vie manifesté
                            par leurs goûts alimentaires. Cette vision est cependant nuancée par les
                            cas de diffusions de goûts alimentaires d’une classe à l’autre, et
                            particulièrement des classes populaires
                            vers les classes supérieures. D. García-Garza [2011 ; 2010] a fait l’ethnographie de la consommation
                            de tacos (des galettes farcies) dans la ville de
                            Monterrey au Mexique. Il montre comment ce mets populaire s’est peu à
                            peu répandu dans l’ensemble de l’espace social à partir des années 1990.
                            Surtout, il met en évidence que cette diffusion a été possible pour deux
                            raisons : la
                            première est que le taco comme plat populaire a connu une sorte
                            d’embourgeoisement puisqu’il a été adapté aux goûts et aux modalités de
                            consommation des différents milieux sociaux, notamment les plus aisés,
                            bénéficiant ainsi d’une sorte de plus-value symbolique dès lors qu’il
                            devenait plus conforme aux canons de la restauration classique ; d’autre
                            part, cette valorisation de l’image du taco a contribué à la
                            construction de l’image nationale du Mexique, dont il est devenu un
                            emblème. Le taco actuel renvoie alors au terroir et à l’authenticité
                            mais peut ainsi devenir un produit gourmet. Bien que sa consommation se
                            soit généralisée dans l’ensemble de la société, les écarts qui
                            différencient les groupes sociaux se maintiennent. 

                        On comprend donc comment les tacos d’insectes, de
                            sauterelles ou d’huitlacoche (champignon qui
                            pousse sur le maïs, considéré comme l’équivalent du caviar au Mexique),
                            qui étaient jadis des produits dévalorisés, sont devenus aujourd’hui une
                            source de fierté nationale et de distinction sociale, principalement
                            pour les élites. En France, des phénomènes comparables de diffusion de
                            pratiques du bas vers le haut ont été
                            étudiés, par exemple le cas du congélateur, d’abord adopté par les
                            paysans et les ménages ruraux [GUILLOU
                            et GUILBERT,
                                1989]. Toutefois les travaux
                            sur la réappropriation gastronomique de mets populaires ont été réalisés
                            dans une perspective de sociologie économique plutôt que par rapport à
                            la question des classes sociales (cf. chapitre 2
                            sur la patrimonialisation de l’alimentation).

                        Si la question des classes sociales au prisme de
                            l’alimentation a fortement intéressé les sociologues d’Amérique du Sud,
                            elle concerne également des travaux de sociologues d’Amérique du Nord,
                            essentiellement au Canada. Certains auteurs ont là aussi discuté les
                            thèses de P. Bourdieu sur la distinction sociale dans le cas particulier
                            des sociétés canadiennes. Dans un contexte social fortement marqué par
                            les enjeux éthiques autour de l’alimentation, de la santé et de
                                l’environnement, des sociologues ont
                            étudié comment une alimentation dite éthique, fortement valorisée par
                            les pouvoirs publics, pouvait constituer ou non un support de
                            distinction, tant dans les représentations sociales que dans les
                            pratiques quotidiennes.

                        Cet enjeu a notamment été traité par J. Johnston, M. Szabo
                            et A. Rodney [2012] dans leur recherche portant sur ce
                            qu’elles appellent l’alimentation éthique (commerce équitable, agriculture biologique) dans 40 familles canadiennes de différents milieux
                                sociaux. L’alimentation éthique est a priori l’apanage des classes supérieures parce
                            qu’elle est associée à des pratiques culturelles propres à ces milieux
                            sociaux. Est-elle réellement absente dans les familles de milieu
                            populaire ? Les auteures montrent deux choses. Tout d’abord, elles
                            soulignent le poids de la dimension
                            économique et culturelle dans l’accès à ce type d’alimentation : les
                            familles blanches issues des classes moyennes et supérieures
                            investissent l’alimentation éthique ; inversement, les familles des
                            milieux populaires y ont moins accès, voire pas du tout. On comprend
                            donc ici combien a priori la position dans
                            l’espace social détermine l’accès ou non à ce type de pratiques
                            alimentaires. Pour autant, elles montrent des écarts entre ce discours
                            éthique sur l’alimentation et sa mise en pratique dans les classes
                            aisées : si privilèges économiques et culturels favorisent a priori l’accès à une alimentation éthique pour
                            les classes privilégiées, ils ne garantissent pas pour autant sa mise en
                            application. De la même manière, le fait que les classes populaires ne s’impliquent pas dans une
                            alimentation éthique ne signifie pas pour autant qu’elles s’en
                            désintéressent et qu’elles ne maîtrisent pas les questions morales et
                            éthiques liées à l’alimentation (cf. chapitre 5).
                            Pour les auteures, ce constat est primordial car il vient réfuter la
                            thèse d’une insuffisance morale des classes populaires, thèse qui marque
                            depuis le 
                                XIX
                            e siècle les enjeux autour de la
                            gouvernance des populations (cf. chapitre 4).

                         

                        Finalement, l’intérêt de ces travaux est de montrer combien
                            l’alimentation opère bien comme un marqueur de la classe sociale, qui
                            mêle des enjeux identitaires et symboliques à une dimension économique.
                            Celle-ci prend une importance plus ou moins grande selon le niveau de
                            richesse et d’inégalités du pays, mais elle ne doit pas se restreindre
                            au niveau de revenu. Elle renvoie aussi à l’économie domestique et à
                            l’activité rémunérée des femmes. Par
                            ailleurs, si l’alimentation marque les classes sociales, les classes
                            marquent aussi les produits alimentaires, ce qui est particulièrement
                            perceptible au moment de leur diffusion et de leur réappropriation.
                            Enfin, nous avons vu aussi que de nouveaux types d’alimentation ne font
                            pas disparaître les différences sociales et tracent autant qu’avant les
                            frontières symboliques entre groupes sociaux. Ainsi, si les différences
                            d’alimentation selon la classe persistent, les classes changent et les
                            goûts qu’elles défendent ou rejettent aussi. Il est nécessaire de repérer
                            empiriquement les contours ainsi que les marqueurs (alimentaires ou
                            autres) des classes sociales. Enfin, si l’alimentation est un marqueur
                            de la classe sociale, c’est toujours de façon relative, par opposition
                            aux autres classes et dans le contexte d’une société et d’une époque.
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                    AU
                            DÉBUT
                            DE
                            CET
                            OUVRAGE nous soulignions que l’alimentation, d’un
                        objet permettant d’éprouver des hypothèses sociologiques générales, semblait
                        s’être récemment constituée en domaine sociologique à part entière : on
                        pourrait aujourd’hui parler de sociologie de l’alimentation comme on parle
                        de sociologie urbaine. Certains considèrent que son émergence serait liée en
                        particulier à la montée en puissance des questions de santé sur l’agenda
                        politique depuis la fin du 
                            XX
                        e siècle [DUPUY, 2016 ;
                                POULAIN, 2002].

                    Au terme de ces six chapitres, il faut souligner toutefois que
                        l’alimentation intéresse les sociologues depuis longtemps, même s’ils ne
                        l’ont pas étudiée comme un objet en soi mais intégrée à un ensemble de
                        pratiques. Ensuite, elle ne se laisse pas cantonner à un domaine de la
                        sociologie. Les travaux que nous avons présentés renvoient à une variété de
                        sous-champs disciplinaires : sociologie politique et sociologie économique,
                        sociologie historique, sociologie de la famille et des enfants, sociologie de la stratification sociale
                        et de la socialisation, mais aussi
                        sociologie du genre ou du vieillissement en
                        sont des exemples. L’alimentation permet ainsi de discuter les paradigmes
                        sociologiques, contribuant à les renouveler et les faire progresser. À
                        l’inverse, il nous semble qu’isoler l’alimentation, en faire un sujet
                        exclusif et indépendant l’appauvrit, et qu’il est bien plus intéressant de
                        l’interroger à partir de divers angles, dont nous avons présenté les plus
                        saillants au sein de cet ouvrage.

                    
                        
                            Caractériser les pratiques alimentaires
                        

                        Pour caractériser les pratiques alimentaires, on pourrait
                            souligner trois traits, qui sont peut-être propres à toutes les
                            pratiques de consommation. Premièrement, elles ne sont pas simplement
                            individuelles. Si les individus mangent, les courses alimentaires et une
                                large part
                            des préparations culinaires domestiques sont faites pour tout le
                                ménage par un (une) ou plusieurs de
                            ses membres. L’alimentation devient alors une affaire de coordination et
                            de socialisation. Plus largement,
                            l’espace marchand, les prescriptions publiques et les cultures
                            alimentaires forment un contexte que l’on ne peut ignorer pour rendre
                            compte de la consommation alimentaire.

                        Ensuite, l’alimentation est imbriquée dans de nombreuses
                            autres pratiques sociales : le travail rémunéré et domestique,
                                l’éducation des enfants, les politiques de santé, la
                                régulation des pratiques
                            industrielles et commerciales. Elle ne peut en être isolée même au nom
                            d’une analyse symbolique ou culturaliste. Si la consommation engagée peut être vue comme un acte politique
                            auquel certains acteurs soumettraient la consommation alimentaire,
                            celle-ci reste toujours prise dans d’autres logiques, parfois
                            contradictoires, allant de la gestion du temps et du budget au désir de faire plaisir à ses
                            proches en passant par les préoccupations de santé ou d’équité.

                        Enfin, les pratiques alimentaires changent sans cesse, sans
                            être pour autant faciles à changer. Cela peut paraître paradoxal : alors
                            que nous mangeons différemment chaque jour, nous avons le plus grand mal
                            à modifier durablement notre alimentation. C’est que les complexités
                            soulignées à l’instant font qu’il est difficile de changer son
                            alimentation par un simple mouvement de volonté individuelle. À
                            l’inverse, que la structure du ménage
                            change à la suite d’une naissance ou d’un divorce, que le rythme
                            quotidien se ralentisse après un passage à la retraite, que les produits
                            disponibles se renouvellent, et notre alimentation peut changer
                            profondément.

                        Ces trois dimensions des pratiques alimentaires ressortent
                            tant des approches empiriques qui analysent les pratiques alimentaires
                            en contexte, que des travaux anglophones récents adoptant la « théorie
                            des pratiques ».

                    

                    
                    
                        
                            Des différences entre classes et entre sociétés
                        

                        Une autre façon de traiter l’alimentation revient à
                            considérer les enjeux autour de la stratification sociale à l’échelle
                            des sociétés, autrement dit ce qui différencie les groupes sociaux entre
                            eux, et notamment
                            les classes sociales. Nous avons vu à cet égard, dès les travaux sur la
                            stratification sociale de la première moitié du 
                                XX
                            e siècle, combien l’alimentation
                            occupe une place de premier choix. Cela précisément parce que les
                            classes sociales se distinguent les unes par rapport aux autres,
                            notamment en stylisant leur alimentation. Ce n’est pas un hasard si dans
                            les travaux de M. Halbwachs, puis de P. Bourdieu et enfin de C. et
                            Cl. Grignon, l’alimentation des ménages
                            occupe une place centrale.

                        Au fond, l’alimentation participe à dessiner des
                            frontières, notamment symboliques, entre groupes sociaux d’une société
                            donnée. Un aspect peut-être moins connu de ces recherches est la façon
                            dont elles font du ménage, et par extension de la famille, l’unité
                            d’analyse pour saisir les positions de classe. Ce n’est pas qu’une
                            simple commodité méthodologique liée au choix d’utiliser des enquêtes sur les budgets et dépenses des
                            ménages. C’est un parti pris théorique comme nous l’avons montré dans le
                            chapitre 1. C’est à l’échelle du ménage que ces auteurs rendent compte
                            des habitudes de consommation alimentaire. Nous avons vu que le débat
                            n’est pas clos et que la question de la stratification sociale continue
                            de traverser les travaux sociologiques sur l’alimentation, certains
                            soulignant l’atténuation des différences des classes tandis que d’autres
                            en défendent la persistance.

                        Dans ces travaux plus récents, les interactions
                            quotidiennes entre les membres des ménages continuent d’occuper une
                            place importante. Si l’alimentation différencie les groupes et les
                            classes sociales, c’est au sein d’un espace de référence commun, une
                            culture alimentaire, qui peut être celle d’un pays (cf. chapitre 2). L’alimentation renvoie ainsi à des frontières
                            culturelles. C’est un support identitaire qui joue à plusieurs niveaux,
                                a minima au niveau de la classe sociale et au
                            niveau d’une société.

                        Mais si l’alimentation marque les groupes sociaux et des
                            cultures nationales, est-ce à dire que les différences observées sont
                            figées, cristallisées ? Nous avons montré que l’alimentation traverse
                            les frontières, tant symboliques (notamment entre groupes et classes
                            sociales) que juridiques mais aussi culturelles, entre les pays mais
                            aussi entre les continents. Les travaux présentés notamment dans les
                            chapitres 1 et 2 sur ces questions permettent de souligner que
                            l’alimentation participe à faire, défaire ou refaire les identités des classes sociales comme celles des
                            nations. Elle y participe d’autant plus qu’elle repose, non seulement sur
                            l’univers symbolique d’une société, mais aussi sur ses structures
                            sociales et ses ressources et acteurs économiques. Quand une société
                            change – s’appauvrit, s’ouvre aux sociétés voisines, transforme son
                            économie –, son alimentation change aussi. Ainsi, l’alimentation est
                            encastrée dans les structures sociales et économiques à plusieurs
                            échelles d’analyse : à l’échelle du ménage comme on l’a vu au chapitre 1 ; et à l’échelle d’un territoire, d’un
                            pays ou même du monde, comme on l’a vu au chapitre 2.

                        Il apparaît en effet que les contacts, transferts et
                            confrontations souvent associés à la mondialisation sont anciens et peut-être moins centrés sur le
                            monde occidental qu’on ne le penserait de prime abord. En ce sens, nous
                            avons souligné combien les cultures alimentaires ne sont pas seulement
                            encastrées dans les structures et dynamiques économiques, elles changent
                            aussi parce qu’elles s’influencent mutuellement. Ces différents éléments
                            sont centraux car, en étudiant l’alimentation, les sociologues et
                            anthropologues ont contribué à des débats majeurs de leurs disciplines
                            sur la différence sociale et les cultures de classe, sur les concepts de
                            mondialisation, de modernité ou de
                            culture, sur les politiques publiques locales et globales, sur
                            l’histoire des nations, et l’expérience de la migration.

                    

                    
                    
                        
                            Des différences de sexes
                        

                        Une question traverse presque tous les chapitres de cet
                            ouvrage : les différences genrées et les rapports sociaux de sexes.
                            Cette question est présente dès les premiers travaux portant sur la
                            stratification sociale, non pas comme un objet en soi mais comme un
                            indicateur des différences de classes (cf.
                            chapitre 1). Cet enjeu s’est affirmé depuis les années 1990, et
                            constitue aujourd’hui une grille de lecture incontournable, comme on l’a
                            vu aux chapitres 5 et 6. L’alimentation différencie les sexes en lien
                            avec des pratiques et des rapports au corps différents. Mais l’alimentation différencie
                            également les sexes au regard de l’organisation du travail domestique
                            alimentaire, la cuisine domestique étant historiquement une affaire de
                            femme. Au-delà des différentes façons d’analyser les différences de
                                sexe, que nous avons présentées dans
                            le chapitre 6, nous avons montré que les modalités de cette
                            différenciation sexuée, tant des
                            consommations alimentaires que du travail domestique alimentaire, sont elles-mêmes
                            des marqueurs de la classe et de la culture d’appartenance.

                        Pour autant, des travaux récents, qui se centrent sur
                            l’analyse des interactions quotidiennes entre les membres du ménage, montrent l’émergence de nouveaux
                            rapports à l’alimentation et au travail domestique alimentaire. Ces
                            nouveaux modèles domestiques impliquant de plus en plus les hommes semblent caractériser les
                            milieux sociaux appartenant davantage
                            aux classes sociales moyennes et supérieures (cf.
                            chapitre 6), précisément celles qui entrent davantage en adéquation avec
                            les normes nutritionnelles, sanitaires
                            et environnementales (cf. chapitre 5). Et si les
                            comportements de certains hommes et de certaines femmes commencent à se rapprocher au cœur de la cuisine,
                            c’est notamment autour des questions de santé et d’environnement.

                        Les questions de santé qui, traditionnellement, concernent
                            les femmes parce que depuis longtemps elles sont désignées comme les
                            éducatrices sanitaires et morales de leur classe (cf. chapitres 4 et 6), semblent aujourd’hui constituer un des
                            enjeux centraux dans les relations entre les hommes et les femmes au
                            sein des ménages. Là aussi, des différences s’observent selon la classe
                            sociale : la santé (et parfois les questions environnementales) occupe
                            une position centrale dans les préoccupations des classes supérieures à
                            propos de leur alimentation, et tend à constituer dans ces milieux un
                            support d’identité de classe. C’est
                            moins le cas quand on descend l’échelle sociale : dans les ménages les
                            plus modestes, hommes et femmes doivent s’accorder sur des
                            préoccupations plus urgentes comme soigner des maladies plutôt que
                            préparer la santé future, ou simplement tenir son budget. Les rapports entre hommes et femmes autour de
                            l’alimentation continuent donc de caractériser les classes sociales.

                    

                    
                    
                        
                            Des consommateurs travaillés par les normes nutritionnelles et environnementales
                        

                        Les familles et les individus sont la cible de
                            recommandations sanitaires et environnementales en lien avec
                            l’alimentation. Ces recommandations et la place qu’elles occupent dans
                            l’alimentation de tous les ménages,
                            qu’ils y répondent ou non, sont en fait la marque d’un processus marquant
                            l’histoire des sociétés occidentales depuis le 
                                XIX
                            e siècle : la fabrique du
                                consommateur.

                        Nous avons ainsi montré dans les chapitres 3 et 4 que
                            l’alimentation est au croisement d’enjeux sociétaux importants et
                            multiples : la santé, l’environnement,
                            la régulation du marché, le budget des ménages pauvres. Ainsi, de même
                            que l’alimentation permet d’étudier les relations qu’entretiennent les
                            individus et les groupes sociaux entre eux, elle offre un point d’entrée
                            dans l’analyse d’une seconde série de relations : celles
                            qu’entretiennent les acteurs politiques et économiques autour du marché
                            et de sa régulation.

                        Le cas de l’alimentation le rappelle avec force, il n’y a
                            pas de marché sans régulation, et pas de
                            régulation qui ne repose, implicitement ou explicitement, sur des
                            hypothèses concernant ceux et celles qui consomment sur ce marché.
                            Certes, les enjeux de la régulation ont évolué : à la fin 
                                XIX
                            e siècle, experts chimistes et
                            pouvoirs publics sont mobilisés pour la lutte contre la
                                « falsification » des aliments, et
                            la sauvegarde de la concurrence ; à la fin du 
                                XX
                            e siècle, ce sont la préservation de
                                l’environnement et la lutte contre
                                l’obésité qui tendent à occuper
                            l’espace public.

                        Les politiques ont aussi changé, et avec elles la figure du
                                consommateur : il y a un siècle, le
                            consommateur, en réalité la consommatrice, devait être protégée et
                            éduquée pour le bénéfice de tout son ménage. Aujourd’hui, le consommateur doit toujours être
                            éduqué, mais c’est parce qu’il est vu comme un acteur central dans un
                            jeu complexe impliquant les pouvoirs publics, les industries
                                agroalimentaires, des organisations
                            non gouvernementales. Éduquer le consommateur permet de le mobiliser pour
                            réguler le marché.

                        Le consommateur n’est plus (seulement) à protéger, il est
                            chargé de nouvelles responsabilités. Ainsi la sociologie politique et la
                            sociologie économique ont permis d’étudier à la fois la manière dont les
                            relations entre les industries et les pouvoirs publics passent par une
                            mobilisation des consommateurs (par exemple informer les individus qu’il
                            leur faut consommer moins de sucres ce
                            n’est pas la même chose que taxer les industries du soda), et, en
                            retour, le potentiel usage politique de la consommation alimentaire.

                        On pourrait, pour illustrer ce dernier, mentionner une
                            campagne de Greenpeace de 2010 parodiant une publicité pour kit-kat où l’emballage du produit, arborant la
                            mention « fair trade » (commerce équitable), contenait en lieu et place des
                            barres chocolatées attendues deux doigts d’un orang-outang ayant
                            supposément fait les frais de la déforestation pour l’huile de palme.

                        Dans ces lignes, nous avons volontairement gardé le terme
                                « consommateur », au masculin
                            singulier, pour rappeler à quel point le jeu de ces acteurs repose sur
                            une figure ou une vision des consommateurs qui est désincarnée. Les
                            chapitres 5 et 6 l’ont bien montré : ce consommateur n’existe pas en
                            pratique dans les ménages, mais il
                            existe dans les discours autour de la régulation du marché. Tout d’abord, c’est plus souvent une
                            femme qu’un homme ; ensuite la
                            consommation est en tension entre l’individu et son ménage ; les enjeux
                            sociaux dont sont investies les pratiques alimentaires résonnent
                            différemment selon les caractéristiques sociales des individus.

                        Enfin la notion de « mouvements » de la réforme alimentaire
                            ainsi que nos développements sur les thèmes des intermédiaires de la
                            réforme nous permettent de souligner un dernier point : l’extrême
                            diversité des normes, agents, et institutions entendant, pour une raison
                            ou pour une autre, modifier les pratiques alimentaires de certaines
                            populations. Cette diversité des mouvements de réformes est à mettre en parallèle avec la diversité et la
                            différenciation sociale des consommateurs eux-mêmes.

                        Cependant, et ainsi que nous l’avons évoqué, l’espace de la
                                réforme alimentaire et la
                            concurrence entre les agents restent des domaines de la recherche qui
                            sont toujours en friches.

                    

                    
                    
                        
                            Trois pistes de réflexion
                        

                        Pour clore cet ouvrage, nous voudrions proposer trois
                            directions possibles pour de futures recherches sociologiques sur
                            l’alimentation, sans prétention à l’exhaustivité.

                        Tout d’abord, dans ce domaine comme dans presque tous les
                            domaines de la sociologie, l’asymétrie entre les recherches sur d’une
                            part les sociétés occidentales contemporaines et d’autre part sur
                            l’Afrique, l’Asie ou (dans une moindre mesure) l’Amérique latine, est forte. L’alimentation repose
                            aujourd’hui sur des chaînes de production mondialisées. Dans le monde
                            entier – même dans des pays très pauvres –, on consomme des produits
                            venus d’ailleurs, et on produit pour ailleurs. Éprouver les théories
                            sociologiques concernant l’alimentation dans d’autres sociétés, situées
                            différemment dans les échanges économiques et les relations
                            géopolitiques mondiales, permettrait sans doute de faire progresser la
                            discipline. Ce genre d’approche a été
                            initié sur la question des différences de classe, comme nous l’avons
                            montré à propos des thèses bourdieusiennes en Amérique latine par
                            exemple. Il pourrait être systématisé et étendu à tous les sujets
                            traités dans ce livre. Les postcolonial studies et
                            la géographie pourraient en la matière s’avérer des alliées précieuses.

                        Ensuite, dans l’analyse des politiques publiques et des
                            acteurs économiques mobilisés autour de la régulation de l’alimentation, il faudrait pouvoir introduire
                            plus de nuances, faire davantage justice à l’hétérogénéité des acteurs
                            en présence. Ainsi les travaux sur les industriels et leurs
                            représentants sont généralement des études de cas, éclairant une
                            mobilisation, ce qui conduit peut-être à laisser dans l’ombre tous les
                            cas où les industriels ne se mobilisent pas, et surtout, tous les
                            producteurs qui n’ont pas les ressources, les informations ou la volonté
                            d’une action politique. C’est particulièrement vrai en France où la
                            production artisanale reste importante. Les associations qui militent à
                            grand bruit ne sont pas forcément les plus nombreuses. La sociologie de
                            l’action publique et la sociologie économique sont-elles en mesure de
                            faire justice à la diversité de taille, de pouvoir, et de mobilisation
                            des entreprises, associations et collectivités publiques concernées par
                            la régulation de notre alimentation ?

                        Enfin, les enjeux autour de l’alimentation au cœur de
                            l’espace domestique doivent constituer davantage des questions de
                            recherche dans la continuité des premières approches présentées dans cet
                            ouvrage. Cet enjeu est crucial car les familles sont des populations
                            cibles des politiques publiques nutritionnelles, alors même qu’elles
                            sont déjà saturées d’un ensemble de normes sociales. Les familles
                            contemporaines se caractérisent ainsi aujourd’hui par la progression de
                            styles de vie marqués par l’individualisme moral, par des exigences
                            accrues d’individualisme, mais qui ne remettent pas pour autant en cause
                            la dimension institutionnelle de la famille, cette dernière
                            s’institutionnalisant en quelque sorte de l’intérieur, par une
                            redéfinition des normes sociales impliquant différences des sexes et différences des âges. À cet égard,
                            sociologie de la famille et sociologie de l’alimentation ont tout
                            intérêt à continuer à discuter pour mieux saisir le travail d’institution
                            familiale, la socialisation alimentaire
                            et, le cas échéant, les limites des politiques publiques
                            nutritionnelles.

                         

                        Quel que soit l’angle choisi, l’alimentation comme objet
                            sociologique aura toujours la même force : celle d’être un objet
                            concret, offrant des prises pour le travail empirique ; et universel,
                            permettant d’étudier tous les acteurs sociaux, quelle que soit leur
                            nature ou leur position géographique.
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